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ET  PROJET  DE  DECHET 

PRÉSENTÉS 

A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

AU  NOM  DU  COMITÉ  DE  LÉGISLATION  , 

Sur  la  faculté  à accorder  aux  citoyens  qui  ont 
été  détenus  en  vertu  dy ordres  arbitraires, 
de  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  jugemens 
rendus  contre  eux  pendant  leur  détention  , 

Par  A.  J.  GUITARD,  Député  du  Département 
du  Cantal , 

Le  3 1 Juillet  1792 , Tan  IVe*  de  la  Liberté  $ 
Imprimés  en  exécution  du  Decret  du  23  JMui  ijgz*. 

M ESSIEURS  j 

A la  voix  de  l’Assemblée  constituante  , tontes 
les  bastides  se  sont  ouvertes,  etf  ont  restitué  à la 
société  nue  foule  de  malheureux;  mais>  en  les  faisant 
sortir  citoyens  de  ces  lieux  on  ds  etoient  entres 
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sujets , en  faisant  tout  pour  leur  liberté , qu’a-t-elle 
fait  pour  les  biens  dont  ils  ont  été  dépouillés  pen- 
dant leur  détention  ? Vainement  chercheriez-vous 
dans  le  recueil  des  immenses  travaux  des  crémiers 
législateurs  un  décret  que  réclament  la  raison  et 
l’humanité  ! C’est  à vous  , Messieurs , qu’il  est 
réservé  de  porter  cette  loi  bienfaisante  qui  peut 
honorer  votre  législature  , et  de  fermer  l’une  des 
plaies  les  plus  cruelles  que  le  despotisme  ait  faites 
aux  hommes. 

Je  ne  vous  rappellerai  pas  ici,  Messieurs , jus- 
<qu  à quel  point  la  cupidité  , le  crédit,  l’intrigue, 
toutes  les  passions  , abitsojent  du  pouvoir  arbi- 
traire que  le  ptince  laissoit  descendre  jusque  dans 
les  mains  du  dernier  de  ses  agens,et  qui  n’a  trouvé 
de  terme  que  dans  l’abus  qu’on  en  a fait.  « Dans  le 
» gouvernement  despotique  , dit  Motesquieu  , le 
*>  pouvoir  passe  tout  entier  dans  les  mains  de  celui 
>»  auquel  on  le  confie  ; le  visir  est  le  despote  lui- 

même  ; et  chaque  officier  particulier  est  le  visir». 
Voilà  en  deux  mots  le  gouvernement  que  nous 
avons  renversé. 

Si  l’homme  obscur  n’eut  eu  à redouter  que  le 
despote  , ou  son  premier  ministre  $ perdu  dans  la 
foule , il  eût  aisément  échappé  à leurs  regards  : 
mais^  par  l’effet  immédiat  de  la  communication 
du  pouvoir  , il  ne  pouvoit  se  soustraire  à ceux  de 
cette  multitude  de  visirs  subalternes  , qui,  sous 
le  nom  de  gouverneurs,  commandans,  intendans, 
subdélégués  ^ dispôsoient  en  maîtres  absolus  de  sa 
liberté  , de  ses  biens,  de  ses  droits  les  plus  chers. 
Malheur  à lui,  si  un  intérêt  légitime  lui  donnoit 
pour  adversaire  un  homme  puissant  ! Un  arrêt  de 
surséance , des  lettres  de  répit  étoient  le  moins 


qu’il  eût  à craindre  ; trop  heureux,  si 
arbitraire  ne  lui  ravissent  pas,  avec  sa  Lbeite, 

16  eTS8  étoit6 l’étrange'  jurisprudence  de  nos 
tnb^x.Îue.par  absurdes  ircuons, 

l’homme  ainsi  détenu  étoitcense  jouir  de ^ms  ses 
droits  - et  les  iueemens  qui  mtervenoient  contie  lui, 

ÎSÆ île  LJté  que  ayolt  pu  le.  fa» 

”t fatal  des  chose.  »•«  pi»  1 ™*“  “f S'S 
encore  pour  les  malheureux  qui  en  ont  e te  les 
victimes'  si  vous  n’en  laissiez,  cesser  les  effets  , en 
leur  donnant  la  faculté  d’attaquer  les  jugemens 
contre  lesquels  ils  n’ont  pu  se  pourvoir. 

Tel  est  l’objet  de  la  pétition  du  sieur  Bascher , 
dont  vous  avez  renvoyé  l’examen  a votre  comité 
de  législation.  L’infortune  de  ce  citoyen  prouve 
r r*  J.,  aw  nn’il  sollicite  pour  tous  ceux 


^En  voici  le  coWdt  : A peine  le  sieur  Bascher 
ut  devenu  propriétaire  des  biens  de  son  pere  , 
me  sa  femme  , inspirée  par  le  sieur  Joly  son  Mie, 
or ma  une  demande  en  interdiction  et  en  separa- 
:ion  de  corps.  Le  juge  de  Rennes  prononça  1 in- 
terdiction ; et  sur  la  séparation  , mit  les  parties 

hors  de  cours.  , ^ _ 

Sur  l’appel  , la  famille  consultée  , rendant  hom- 
mage à la  conduite  irréprochable  du  sieur  Bascher, 
à ses  mœurs  douces  et  honnêtes , et  a son.  expé- 
rience dans  les  affaires  , ( ce  sont  les  termes  de 
la  délibération)  nomma  le  sieur  Bascher  pe,e  cu- 
rateur de  son  fils,  et  les  chargea  expressément 
tous  deux  de  poursuivre  la  reformation  de  la 

sentence  du  juge  de  Rennes.  1 <•  -n 

Mais,  bientôt  après,  une  partie  de  cette  tamille 
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sembla  se  repentir  d’être  juste.  Oubliant  le  juge- 
ment quelle  venoit  de  piononcer,  elle  sollicita 
et  obtint  une  lettre-de-cachet.  Bascher,  jouet  des 
intrigues  de  son  beau  père,  et  de  la  cupidité  de 
ses  proches,  fut  enlevé  comme  un  brigand  , jeté 
sur  la  paille  dans  un  cachot  , et  condamné  à y 
Vivre  tant  que  sa  famille  le  croirait  nécessaire. 

On  négligea  même  dans  cette  circonstance  de 
prendre  les  informaiions  dont  les  ministres  colo- 
roient  quelquefois  ces  abus  d’autorité.  Le  com- 
missaire départi  ne  fut  pas  consulté  ; la  sollici- 
tation du  R.  P . Aime  de  Lamballe  , capucin  cé- 
lébré , parent  de  Bascher,  fut  regardée  comme  le 
complément  de  toutes  les  preuves.  Un  personnage 
cle  si  haute  importance  pouvoit  * i!  demander  une 
injustice  r De  tous  les  capucins  qui  eussent  existé 
jus  ju  à lui  en  France,  il  etoit  parvenu  le  premier 
au  grade  de  général  de  l’Ordre  entier  des  capucins . 
Ce  litre  vénérable  lui  donnoit  les  entrées  de  la 
cour;  on  dit  même  que  les  deux  battans  du  palais 
des  rois  s’ouvroient  à l’approche  de  cet  humble 
serviteur  de  Dieu. 

# bascher  pere  ne  participa  point  à ces  manœuvres  5 
il  fut  lui-même  rélégué  dans  un  hôpital,  où  il  ter- 
mine sa  déplorable  carrière  dans  la  misère  et  la 
douleur. 

Alors  , débarrassée  de  tous  ses  adversaires , 
la  femme  du  sieur  Bascher  obtint,  de  concert  avec 
sa  famille  , un  arrêt  qui  confirma  le  premie  r ju- 
gement, et  prononça  la  séparation  de  corps;  le 
patrimoine  de  Bascher  fut  envahi  : ses  parons  s’en 
partagèrent  les  débris  ; tout  fut  consumé. 

Mais  il  falloit  paroître  agir  dans  les  formes  : 
Bascher,  qui  n’avoit  pn  figurer  au  procès,  puisqu’il 
étoit  dans  les  fers  ; qui  n’avoit  pas  été  défendu. 
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puisque  son  curateur  était  mort  ; Basclier  fut 
amené  entre  les  guichets  * et  là  loi  lut  laite  la 
signification  de  rarrêtqui  opéroit  sa  ru  ine  , et  dont 
la  copie  ini  fut  à l'instant  enlevée  par  le  geôlier. 

Après  quinze  ans  de  détention  , il  a revu  la 
lumière  au  mois  d’ociobre  1788.  Son  interdiction 
a été  levée  par  sentence  du  4 mai  1790  , et  ce  n’est 
qu’au  mois  de  septembre  dernier  que  , par  un 
ordre  exprès  du  ministre  de  ia  justice , il  est 
parvenu  à se  procurer  une  expédition  de  1 arrêt 
rendu  contre  lui  durant  sa  captivité. 

Alors  seulement  il  a pu  se  pourvoir  en  cassa- 
tion ; mais  c’é;oit  trop  tard  : les  délais  étoient  ex- 
pirés depuis  1 r? g- temps  * même  avant  qu’il  eut 
été  remis  en  liberté  $ et  la  loi  du  27  novembre 
1790  ne  permet  plus  d’accorder  des  lettres  de 
relief  de  laps  de  temps. 

Bascher  a donc  dû  recourir  au  Corps  législatif, 
et  lui  demander  un  décret  qui,  s’étendant  à tous 
les  citoyens  qui  sont  dans  la  même  position  que 
lui,  leur  permette  de  se  pourvoir  en  cassation 
contre  les  jngemens  en  dernier  ressort  obtenus 
contre  eux  pendant  leur  détention. 

Pour  apprécier  cette  pétition  y il  a suffi  à votre 
comité  de  se  rappeler  ce  principe  fondé  sur  la 
raison  éternelle  , que  l’on  ne  peut  imputer  à un 
individu  son  inactivité  pendant  qu’il  est  dans 
l’impuissance  absolue  de  se  défendre,  alors  sur- 
tout qu’il  est  attaqué  par  les  auteurs  mêmes  de 
sa  détention.  Il  a donc  pensé  qu’il  est  de  la  justice 
du  Corps  législatif  d’accueillir  cette  pétition  \ mais 
il  a cru  aussi  devoir  restreindre  la  faveur  du  dé- 
cret aux  citoyens  qui  ont  recouvré  leur  liberté 
depuis  le  premier  janvier  1788.  C’est  à-peu-près 
dans  ce  temps  qu’ont  eu  lieu  rassemblée  des 
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notables,  les  édits  fameux  du  mois  de  mai , et 
tous  ces  événemeus  précurseurs  de  la  révolution, 
qui,  en  produisant  des  changements  rapides  dans 
tontes  les  parties  de  l’administration  publique  , 
ont  assez  captivé  l’attention  des  citoyens,  pour 
qu’on  puisse  excuser  T in  action  de  ceux  qui  sont 
devenus  libres  au  milieu  de  ces  grands  rnouve- 
mens.  Euiin  votre  comité  a pense  que  la  voie  de 
la  cassation  ne  doit  être  ouverte  qu  a 1 egard  des 
juge  mens  rendus  contre  les  détenus  qui  n auroient 
pas  été  défendus  , soit  par  un  curateur  , soit  par 
un  fondé  de  pouvoir  , et  qu  il  faut  déterminer  un. 
délai  après  lequel  cette  action  ne  sera  plus  ad- 
mise. Ces  mesures  lui  ont  paru  necessahes  pour 
concilier  la  justice  due  à ces  citoyens  , av  c le 
repos  des  familles  et  les  principes  d’une  bonne 
législation  , qui  doit  tendre  sans  cesse  a etouffer 
tout  germe  de  contestation  et  de  discorde. 

n 

PROJET  DE  DÉCRET. 

DÉCRET  D’URGENCE. 

L’Assemblée  nationale  , considérant  qu  il  est  de 
son  tic  voir  de  ven  r promptement  au  secours  des  ci* 
toyens  contre  lesquels  il  a été  rendu  des  jugemens 
en  dernier  ressort , pendant  qu  ils  étoient  déienus 
en  vertu  de  lettres-de  cachet,  ou  de  tous  autres 
ordres  arbitraires , sans  qu’ils  fussent  représentes 
par  des  curateurs  ou  fondés  de  pouvoirs,  décréta 
qu’il  y a urgence. 

SECOND  DÉCRET. 

L’Assemblée  nationale , après  avoir  entendu  le 
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rapport  de  son  comité  de  législation , et  décrété 
l’urgence  , décrète  ce  qui  suit  : 

Tout  citoyen  qui  aura  été  détenu  en  vertu  d’une 
lettre-de-cacbet  ou  de  tout  autre  ordre  arbitraire, 
et  qui  n’aura  recouvré  sa  liberté  que  depuis  l’année 
1788  inclusivement,  pourra,  dans  les  trois  mois 
de  la  publication  du  présent  décret,  se  pourvoir 
au  tribunal  de  cassation  contre  tous  jugemens 
en  dernier  ressort , rendus  contre  lui  pendant  sa 
détention  , et  dans  lesquels  il  n’aura  pas  été  re- 
présenté par  un  curateur  ou  un  fondé  de  ses  pou- 
voirs ; l’Assemblée  nationale  dérogeant,  quant  à ce, 
à toute  loi  qui  seroit  contraire  aux  dispositions 
du  présent  décret. 


APARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


